
CAHORS 1 Yannick Le Quentrec - PCF-FG - y.lequentrec@wanadoo.fr
Jean-Claude Caron - EELV - lecaronjc@orange.fr

Isabelle Baudis - Militante syndicaliste FG
Daniel Guigue - Citoyen

CAHORS 2 Serge Laybros - PCF - serge.laybros@wanadoo.fr
Christine Martinet - Coopératrice EELV - contact@jeuxaunaturel.com

Christophe Tillie - Militant associatif - FG
Florence Sobrecases - EELV

CAHORS 3 Marie Piqué - PCF-FG - mariepique46@gmail.com
Denis Morchais - Coopérateur EELV - denis.morchais@gmail.com

Sylvie Kabous - PCF-FG
Johann Vacandare - EELV

CAUSSE ET
BOURIANE

Fanny Beggiato  - FG - fannybeggiato@yahoo.fr
Pierre Beauvois - PCF-FG - pierre.beauvois0614@orange.fr

Marie-Claude Despeyroux - Militante syndicaliste FG
Gilles Marcouly - Militant syndicaliste agricole

CAUSSE ET VALLEES Carmen Nehrkorn - PCF-FG - carmen.lecouffin@gmail.com
Pierre Dufour - PG-FG - pierre.dufour.stcirqlapopie@orange.fr

Annick Labat - Militante associative -FG
Yves Quintal - Ensemble - FG

CERE ET SEGALA Patrice Vidieu - Syndicaliste agricole - patricevidieu@laposte.net
Françoise Bouret - PG-FG - francoise.bouret@orange.fr

Stéphane Debon  - PCF-FG
Vérane Vidoni - EELV

FIGEAC 1 Christianne Sercomanens - PCF-FG - chris.sercomanens@orange.fr
Antoine Soto - EELV - ansoto@laposte.net

Chantal Grin - Militante syndicaliste 
Eric Piquet - EELV

FIGEAC 2 Jérôme Delmas - PCF-FG - jerome.delmas156@orange.fr
Marie-Claire Luciani - EELV - marie-claire.luciani2@wanadoo.fr

Denis Villenat - Citoyen FDG
Chantal Dellac - EELV

GOURDON Pascal Pavan - EELV - pavan.pascal@wanadoo.fr
Viviane Colin - Iragnes - PCF-FG - viviane.iragnes@iclood.fr

William Gout - PCF-FG
Sylvie Leveillé - Militante Nouvelle Ruralité Citoyenne

GRAMAT Jean-Marc Bouvet - PCF-FG - bouvet.jean-marc@wanadoo.fr
Virginie Long - PCF-FG - virginielong46@gmail.com

Jacques Montal - PCF-FG
Arlette Cucherat - PCF-FG

LACAPELLE
MARIVAL

Serge Despeyroux - PG-FG - despeyroux.serge@wanadoo.fr
Eliane Lavergne - FG

Jean-Marie Lacaze - Syndicaliste paysan EELV
Christine Combelles - PCF-FG

LUZECH Jean Pierre Jousseau - PCF-FG - jean-pierre.jousseau@wanadoo.fr
Véronique Bouet - FG - bouetveronique@sfr.fr

Maurice Segouffin - PCF-FG
Muriel Lebouvier - Militante syndicaliste FG

MARCHES
DU SUD QUERCY

Fiona Mauduit - PCF-FG - fiona.mauduit@club-internet.fr
Christian Bousquet - PCF-FG - bousquet.46@orange.fr

Bernadette Baloche - PCF-FG
Jean Marie Aillet - EELV

MARTEL Thierry Grossemy - PG-FG - thierry.grossemy@orange.fr
Nathalie Vergnes - Militante associative - escougne@gmail.com

Pascal Leglaive - PCF-FG
Véronique Tourret - PG-FG

PUY L’EVEQUE Thierry Simon - Coopérateur EELV - thierry.simon@laposte.net
Nathalie Chalut-Michel - Citoyenne

Jérôme Pochoy - PG-FG
Cécile Dussin - EELV

SAINT CERE Claude Nastorg - PCF-FG - claude.nastorg@wanadoo.fr
Danielle Plaze - PCF-FG - daniele.cleret@orange.fr

Gérard Laraufie - PCF-FG
Jacqueline Fages - FG

SOUILLAC Yves Bialgues - PCF-FG - ybialgues@orange.fr
Eliane Nayrac - FG

Robert Darnis - PCF-FG
Jocelyne Robat - PCF-FG

Le rassemblement historique de la gauche et des écologistes pour ces élections départementales s’inscrit dans 
une dynamique citoyenne de lutte contre la politique d’austérité imposée par l’Europe libérale et mise en oeuvre 
par le gouvernement socialiste désormais minoritaire.
Il a pour objectif de construire une alternative politique qui luttera contre la droite et le Front National.

Elu(es), nous renouvellerons le fonctionnement de l’assemblée départementale pour une meilleure démocratie 
locale. C’est une étape que nous jugeons essentielle pour préparer nos territoires aux évolutions institutionnelles 
dans le respect des droits humains, de la solidarité et de l’égalité des territoires. 

La mise en cause de la compétence générale des départements, à savoir la possibilité qui leur est donnée de 
mener librement leurs politiques dans les domaines souhaités, constitue un grave danger pour la démocratie et 
pour la qualité des services rendus aux populations.

Face à la crise un autre projet est possible.
Notre programme propose un nouvel espoir 

contre la droite et l’extrême droite !

- Elections Départementales des 22 et 29 mars 2015 -

Nautres podèm !
Nous, nous pouvons !
TiTulaires remplaçanTs

PCF Parti Communiste Français - EELV Europe Ecologie Les Verts - PG Parti de Gauche - FG Front de Gauche

Rassemblement citoyen
pour un département solidaire et écologique, 

avec le Front de Gauche et EELV
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Des services publics pour 
l’égalité et la transition 
écologique
Le Front de Gauche et Europe Ecologie Les Verts ne veulent pas de 
services publics à deux vitesses : l’un urbain, l’autre rural. Nous 
refusons de les mettre en concurrence.
Nous exigerons de l’État qu’il rembourse ses dettes au département 
du Lot.

Le renforcement des services publics garantit la 
cohésion sociale et le développement économique de 
notre territoire
Le Lot est une terre d’accueil. Aménager le  territoire , c’est répondre 
aux besoins actuels des citoyens, sans hypothéquer l’avenir 
de leurs enfants. L’attractivité du territoire et le maintien 
de sa population nécessite le développement 
de l’ensemble des services publics (écoles, 
hôpitaux,…).

L’école doit rester le socle de notre 
république. Elle doit garantir la réussite de 
tous.
Nous nous engageons à maintenir 
le maillage territorial des collèges du 
département de façon à ce que le 
service public d’enseignement reste un 
service public de proximité vital pour 
notre ruralité ainsi que le réseau des 
écoles primaires rurales par un transport 
scolaire gratuit.
Nous développerons la restauration 
en circuits courts dans les collèges en 
subventionnant une partie des productions 
locales et bio.

 Une politique culturelle novatrice
L’action culturelle doit s’inscrire en rapport direct avec la réalité du 
territoire par :
 l’implication dans des actions culturelles solidaires
 la création d’ateliers d’écriture et de réalisation audio-visuelles ayant pour thème l’histoire, 
la culture et le vécu Lotois, sans oublier l’ouverture sur le monde, les échanges interculturels, 
le développement du vivre ensemble
 le soutien aux festivals ruraux pour la promotion d’un agro-tourisme culturel 
 l’éducation artistique ainsi que la formation professionnelle axées sur les métiers du 
spectacle vivant et du cinéma
 la promotion des résidences d’artistes cooptés dans le département
 le soutien au livre

Nous soutiendrons les initiatives associatives pour la solidarité, l’éducation à l’environnement,  
l’éducation sportive et l’éducation populaire. 

Une politique
sociale refondée au 
service des citoyens
La solidarité est une force qui détermine 
notre capacité à construire un avenir serein pour 
nos enfants. Au fondement de la citoyenneté, 
la solidarité n’est ni une assurance, ni une 
charité, mais l’un des piliers des politiques 
départementales.

Nous proposons de repenser 
profondément l’approche des 
politiques sociales.  Le rôle du conseil 
départemental est d’accompagner, de promouvoir 
les initiatives solidaires améliorant la vie 
quotidienne des citoyens.
Il est nécessaire de redonner à chacun le pouvoir 
d’inventer des solutions. Pour cela, nous 
souhaitons :
 Renforcer et développer les dispositifs d’aide 
aux personnes en perte d’autonomie : favoriser le 
maintien à domicile et garantir un accueil collectif 
de qualité des personnes âgées
 Lutter pour la création d’un pôle public de 
l’autonomie ayant un rôle de coordination et 
d’amélioration continue de toutes les initiatives 
départementales. 
 Agir pour une politique de promotion de la 
santé et d’accès aux soins en proposant la création 
de centres intercommunaux de santé fonctionnant 
avec des professionnels  salarié(e)s, travaillant en 
équipe,  appliquant le tiers payant.
 Elaborer un plan pour l’égalité des chances des 
personnes handicapées et valides.

Le département doit montrer une capacité de 
planification pour construire l’avenir et non pas 
subir des transformations sans recours 

 Le renforcement des transports publics et de l’intermodalité 
est une nécessité. Nous défendrons toutes solutions 
permettant de favoriser le transport ferroviaire des voyageurs 
et  le fret.  L’avenir de la ligne Cahors – Capdenac fera l’objet 
d’un débat public. Toutes les solutions alternatives à la 
voiture seront favorisées.

 L’agro-écologie est le modèle indispensable à un 
développement respectueux de notre avenir, nous 
constituerons un portefeuille de réserve foncière :

 pour l’installation de jeunes agriculteurs (maraîchage 
bio, cultures, élevage)
 pour limiter l’artificialisation des sols et la destruction 
des milieux naturels ;
 pour favoriser la proximité de la production avec les 
lieux de consommation.

 Nous conduirons un plan d’action départemental de la 
transition environnementale et énergétique, concerté avec 
les citoyens, les élus et les acteurs économiques pour : 

 La réduction des consommations d’énergie, diminuer 
la dépendance aux énergies fossiles de notre territoire. 
 Impulser avec la fédération départementale des 
énergies un projet  participatif pour la production 
d’énergie renouvelable (biomasse, hydraulique, éolien 
et solaire).
 Le plan départemental d’économie d’énergie dans 
les bâtiments scolaires intégrera une dimension forte de 
pédagogie tant auprès des élèves que des gestionnaires 
et des personnels des établissements.
 L’approvisionnement des réseaux de chaleur au 
bois participera à une véritable gestion durable de la 
ressource forestière et permettra la valorisation de la 
forêt paysanne, porteuse d’emplois locaux. A Cahors, 
Souillac et Figeac, la cogénération à base de biomasse 
doit être évaluée.

 Nous ouvrirons  un débat sur le mode de traitement des 
déchets dans le département.
 Une gestion de la qualité et de l’approvisionnement de 
l’eau, bien commun fondamental, doit relever du service 
public.

 Empêcher l’exploration et l’exploitation de 
gaz de schiste.

Une économie
territoriale dynamique,
une ruralité prospère
La création d’emplois et la relocalisation de 
l’économie sont essentiels 

Nous nous opposerons fermement au traité de libre échange 
«TAFTA ».
Nous inciterons les banques locales à affecter l’épargne 
lotoise à leurs projets.
 Les aides que nous apporterons seront conditionnées à la 
création d’emploi, la formation et à l’impact environnemental ;
 Nous incluerons des règles sociales et environnementales 
dans tous les marchés publics.
 L’économie sociale et solidaire, par les valeurs qu’elle 
porte,  aura le soutien prioritaire du Conseil Départemental 
pour produire des biens de consommation et des services 
dont nous avons tous besoin, pour développer des emplois 
de qualité dans tous les secteurs d’activité, dans le respect 
des personnes et de leur environnement. Nous soutiendrons 
les initiatives solidaires et accompagnerons la mise en réseau 
de tous ces acteurs.

Il est nécessaire d’engager la troisième 
révolution industrielle : numérique, écologique, 
et coopérative
En plus de l’accès aux services de base, nous travaillerons 
à la structuration de filières en circuits de proximité, 
source d’emplois non délocalisables  qui permettent aux 
territoires de gagner en autonomie. Les restaurants des 
collèges, hôpitaux, maisons de retraite peuvent assurer aux 
producteurs  les débouchés stables dont ils ont besoin pour 
soutenir leur activité.

A la différence des élu(e)s sortants 
de la majorité départementale, 
qui ont fait défaut dans la 

défense des services publics lors 
des grands rendez-vous citoyen(ne)s (gares, 

maternité, écoles, gendarmerie, perception, La 
poste,…), nos élus assumeront leurs responsabilités.

Nous considérons que le dialogue permanent avec les citoyens, 
la proximité entre les élus et le territoire, le non cumul des 
mandats, ainsi que la transparence des décisions doivent 
être au cœur de l’activité de la collectivité départementale. 
Les citoyens aspirent à un renouvellement des pratiques 
politiques.

L’assemblée des élus départementaux est aujourd’hui une 
chambre d’enregistrement de décisions prises au sommet de  
l’appareil politique socialiste et radical de gauche, où le débat 
est confisqué au profit d’un clientélisme que nous dénonçons.

Notre démarche nous amène à défendre le 
projet d’une VIème république, porteuse d’un 
processus permanent de démocratisation 
(scrutins à la proportionnelle en particulier)

Notre avenir se construit ensemble. Nos propositions phares 
sont :
 Un droit d’interpellation des citoyens vers le conseil 
départemental sera institué, ainsi que le droit de référendum 
d’initiative locale.
 La création d’une assemblée pour la transparence de 
la vie publique, composée d’élus et de citoyens, d’acteurs 
économiques et sociaux. Nous favoriserons la création de 
comités regroupant citoyens, élus et associations au sein de 
chaque canton.
 Que les ordres du jour des commissions soient publics, les 
rapports accessibles à tous, et proposés à un vrai débat au 
sein de l’assemblée départementale.

Une démocratie départementale
forte et renouvelée

Nous agirons pour...


